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Alors que le système commercial repose sur les principes du multilatéra-

lisme, les États-Unis n’hésitent pas à prendre des initiatives de nature unila-

térale pour mettre en cause, par exemple, l’accès au marché japonais des

semi-conducteurs américains, l’accès de périodiques d’origine américaine au

Canada ou le respect de la propriété industrielle dans l’industrie pharmaceu-

tique brésilienne. En cas de conflits, la mise en œuvre de la législation amé-

ricaine peut conduire à des représailles dont la compatibilité avec les règles

de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) est contestée. La disposi-

tion la plus connue est ainsi la Section 301 de la loi commerciale de 1974

qui introduit un certain nombre de règles de loyauté opposables à l’en-

semble des partenaires commerciaux des États-Unis.

Pourtant, l’Accord de Marrakech (1994) qui crée l’Organisation mondiale

du commerce avait pour objectif affirmé de renforcer le statut du multilaté-

ralisme en empêchant, notamment, les pays membres d’adopter des actions

unilatérales. Si les États-Unis ont ratifié l’Accord, ils ont néanmoins pré-

servé l’arsenal législatif préexistant et qui exige une administration unilaté-

rale des sanctions commerciales. Loin d’être mise en sommeil, les disposi-

tions unilatérales de la loi commerciale sont restées très actives. Le Prési-

dent Clinton n’a pas hésité à rouvrir, en 1994, une disposition spectaculaire,

la super 301, adoptée en 1988 en principe pour ... deux ans.

Faut-il voir dans cet entêtement l’expression de l’hégémonisme américain

qui s’arrogerait la possibilité de s’exonérer des règles internationales qu’ils

ont eux-mêmes contribué à formuler ... pour les autres ? La réalité est,

comme toujours, plus complexe.

La persistance, voire de la généralisation, de l’unilatéralisme actuel des

États-Unis (section 1) trouve son origine à la fois dans la tradition de sa

politique commerciale et dans ses institutions (section 2). La procédure mul-

tilatérale mise en place en 1995 a sans doute affaibli les instruments de

l’unilatéralisme mais elle ne les a pas rendus caducs (section 3). Dans ces

conditions, l’unilatéralisme « agressif » perpétue certes les velléités améri-
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caines de reconquête d’une certaine hégémonie commerciale sans que, néces-

sairement, les stratégies mises en place aient démontré une efficacité incon-

testable. La portée de cet hégémonisme retrouvé ne doit donc pas être exa-

gérée.

LES INSTRUMENTS DE L’UNILATÉRALISME

COMMERCIAL DES ÉTATS-UNIS

L’unilatéralisme concerne l’ensemble des instruments de politique com-

merciale restrictifs, mis en place à la discrétion du pays qui les met en

œuvre et administrés au niveau national et sans référence aux règles inter-

nationales.

Mais les frontières de l’unilatéralisme sont assez floues. Comme la plupart

des pays membres de l’OMC, les États-Unis disposent d’une réglementation

nationale qui vise à sanctionner le dumping des firmes étrangères et les sub-

ventions qui sont accordées par leur gouvernement. L’instruction des diffé-

rends et, au final, la sanction (droit antidumping ou droit compensateur),

relèvent des administrations nationales (US International Trade Commission
et Department of Commerce aux États-Unis, DGI dans l’Union européenne,

etc.). Dans la mesure où ces affaires échappent à la procédure de règlement

des différends de l’OMC, les sanctions pourraient être considérées comme

unilatérales. Néanmoins, ces procédures nationales sont explicitement cou-

vertes et codifiées par des textes multilatéraux comme les articles VI et

XVI du GATT (repris par l’OMC) ou le Code antidumping des accords de

Marrakech. De plus, un pays qui estimerait abusive l’imposition de droits

antidumping ou compensateurs pourrait saisir l’OMC. Ces raisons sont géné-

ralement considérées comme suffisantes, pour ne pas ranger les mesures

antidumping ou antisubventions parmi les instruments unilatéraux ce qui,

bien entendu, est discutable (la section 301 elle aussi peut être attaquée à

l’OMC).

L’unilatéralisme dont il est généralement question est celui qui vise à

imposer aux autres pays des règles du jeu qui n’ont pas été négociées au

niveau multilatéral et qui peuvent conduire à des sanctions commerciales

non autorisées par l’organisation multilatérale.

Deux grandes lois commerciales marquent la mise en place et le renforce-

ment de l’arsenal législatif des États-Unis : le Trade act de 1974 et l’Omni-
bus Trade and Competitiveness Act de 1988.

Le Trade Act de 1974 institue la fameuse « section 301 » qui autorise le

Président des États-Unis ou son représentant pour le Commerce (United
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States Trade Representative ou USTR), saisi par les secteurs concernés

(entreprise, syndicat professionnel), à prendre des mesures à l’encontre des

pays qui affectent les intérêts commerciaux des États-Unis. Elle vise le non-

respectt des accords commerciaux administrés ou non par l’OMC et les pra-

tiques déloyales, c’est-à-dire, dans la terminologie américaine, toute prati-

que « déraisonnable, injustifiable ou discriminatoire et qui réduirait ou mettrait
en difficultés le commerce américain ».

La négociation bilatérale avec les pays en cause est prioritaire mais, en

cas d’échec, le Président se réserve le droit d’imposer des sanctions sous la

forme de tarifs ou de restrictions commerciales. Elle peut être close à diffé-

rentes phases à l’issue d’une négociation officielle ou officieuse. À un stade

plus ou moins avancé de la procédure de consultation bilatérale, les États-

Unis précisent la nature des représailles éventuelles (produits visés, montant

de la surtaxe, date d’application, etc.).

Depuis sa mise en place et jusqu’en août 1999, 150 plaintes ont été dépo-

sées et seulement 29 ont été retirées ou rejetées. Le tableau-ci dessous indi-

que les principaux pays qui ont été la cible de la section 301.

5 premiers pays visés par la section 301 (sur 121 cas)

et secteurs impliqués

Pays Nombre Types de produits ou de pratiques visées (exemples)

Union européenne 29 Acier, cuivre, fruits (banane, agrumes), farines, ali-

mentation animale (interdiction des hormones, oléagi-

neux, etc.), pâtes alimentaires, produits laitiers, élar-

gissement de l’UE.

Japon 13 Pièces détachées automobiles, cigares et tabac,

agrumes, construction, cuir, chaussures, satellites,

semi-conducteurs, super-ordinateurs, restrictions dans

l’agriculture.

Canada 12 Médias (radios frontalières, communication, jour-

naux), bois, bière, œufs et produits laitiers, poisson,

tourisme.

Corée 11 Bœuf, cigarettes, assurance, droits de propriété intel-

lectuelle, acier, vin, automobile, chaussures, restric-

tions dans l’agriculture.

Brésil 8 Acier, informatique, licences d’importation, droits de

la propriété intellectuelle, chaussures, pharmacie, soja,

automobile.

Le nombre de plaintes est néanmoins assez stable dans le temps comme

le montre le graphique ci-dessous.
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La loi de 1988 confirme, généralise (notamment aux services) et durcit la

section 301. Elle laisse la possibilité à l’administration américaine, de s’auto-

saisir, en rendant plus impérative les interventions de l’exécutif. Elle étend

explicitement les pratiques déloyales au droit des salariés, aux pratiques

anticoncurrentielles, aux soutiens à l’exportation.

La loi de 1988 complète, par ailleurs, l’arsenal législatif des États-Unis :

– La section dite « super 301 » vise l’ensemble des pratiques déloyales recen-

sées par l’USTR. Les pays en cause sont classés dans une liste prioritaire

et, dans les cas les plus graves (Brésil, Japon, Inde lors de la première

mise en œuvre de cette disposition) l’administration doit s’engager dans

une procédure de négociation avec les pays concernés ce qui peut aboutir

à des représailles en cas d’échec. La procédure mise en place en 1989

contre le Japon a conduit les États-Unis à forcer l’ouverture des marchés

des satellites, des super-ordinateurs, des marchés dérivés du bois, etc..

L’action de 1994 a étendu les négociations à l’automobile et aux pièces

détachées, à l’assurance, aux marchés publics de télécommunication, au

matériel médical.

– La section dite « Spéciale 301 » est administrée comme la précédente, mais

concerne le respect des droits de propriété intellectuelle. Elle vise notam-

ment à sanctionner les contre-façons.

– Le Titre VII vise à sanctionner les politiques discriminatoires en matière

de marchés publics. La section 1377 concerne spécifiquement le secteur

des télécommunications. La procédure est, cette fois encore, proche de

celle mise en œuvre dans la « super 301 ».

À ces dispositions qui visent l’ouverture des marchés étrangers, il

convient d’ajouter les mesures à finalité politique, mais aux incidences com-

merciales. Ainsi, les États-Unis, mais également d’autres pays, notamment

l’Union européenne, adoptent fréquemment des sanctions commerciales uni-

latérales pour des questions liées à l’environnement, aux droits de l’homme,

au respect des normes de travail, au trafic de stupéfiants, au terrorisme.

Sont ainsi particulièrement visés des pays comme la Birmanie, l’Iran, Cuba,
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la Libye, etc. Le caractère unilatéral vient alors du fait que ces sanctions

ne sont pas commandées ou autorisées par l’organisation multilatérale com-

pétente pour les questions politiques : l’ONU. Contrairement aux repré-

sailles à finalité commerciale ces sanctions sont défavorables aux produc-

teurs américains puisqu’elles confèrent un avantage compétitif à des firmes

étrangères qui ne seraient pas soumises à l’embargo. Aux États-Unis, l’uni-

latéralisme des sanctions économiques est alors fréquemment associé à l’ex-

tra-territorialité qui permet de poursuivre toute action contraire à la légis-

lation américaine, même si l’acte générateur a lieu en dehors de son terri-

toire et n’implique que des individus ou des sociétés non américaines. Ce

principe d’extra-territorialité, dont on comprend la motivation, revient

néanmoins à rendre universelle la loi américaine. Ainsi, la loi Helms-Burton,

entrée en application en août 1996, permet de traduire devant les tribunaux

américains, les personnes morales ou physiques qui commerceraient avec

Cuba. La loi d’Amato-Kennedy prévoit des sanctions contre les sociétés qui

effectueraient des investissements lourds dans le secteur énergétique en

Libye et en Iran.

Néanmoins, ces sanctions, directes à l’encontre des pays concernés, ou

indirects à l’égard des pays tiers qui ne respecteraient pas l’embargo améri-

cain, reviennent, du point de vue de l’OMC, à annuler des avantages

accordés par les États-Unis ce qui justifierait, le cas échéant, une plainte des

pays visés. L’Union européenne a ainsi engagé une telle procédure à l’en-

contre des lois extra-territoriales américaines. Elle n’a retiré sa plainte que

contre l’engagement du président Clinton de ne pas imposer les sanctions

prévues.

LE RÔLE DE L’HISTOIRE ET DES INSTITUTIONS AMÉRICAINES

DANS L’UNILATÉRALISME DES ÉTATS-UNIS

Beaucoup plus qu’en Europe, l’histoire des États-Unis s’est écrite autour

des questions de politique commerciale. La guerre d’indépendance était un

conflit commercial avec la puissance coloniale. La guerre de sécession oppo-

sait le Nord qui défendait une politique protectionniste d’industrie naissante

et le Sud qui en redoutait les conséquences pour ses exportations. Les États-

Unis ont échappé à la vague de libéralisation commerciale que connaissait

l’Europe occidentale dans la seconde moitié du XIXe siècle (Bairoch, 1994).

Le Congrès américain n’hésitera pas, en 1930, à adopter des lois vigoureuse-

ment protectionnistes (amendement Smoot-Hawley). Même les phases cycli-

ques de libéralisation restaient soumises à de fortes exigences de réciprocité

qui, pendant la période du New Deal, encadreront les initiatives du prési-

dent Roosevelt en faveur de la libéralisation des échanges.

La dialectique isolationnisme contre internationalisme à laquelle les com-

mentateurs ont recours pour expliquer les contradictions de la politique
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internationale reste pertinente pour les grands choix de politique commer-

ciale. La pulsion isolationniste et donc, souvent, protectionniste, est

constante dans l’opinion publique et au sein du Congrès où l’« America first »

reste un slogan apprécié. La tentation internationaliste et libérale est plutôt

l’apanage de l’exécutif : Président, Trésor, Département d’État. Les élus du

Congrès sont, par leur mode d’élection, plus exposés à l’influence des

groupes de pression qu’un exécutif plus sensible aux répercussions interna-

tionales de sa politique commerciale, au respect des textes internationaux,

à sa crédibilité internationale.

Les années 1970 verront le rejet de la conception internationaliste héritée

de Truman et de Marshall qui mettait les relations économiques internatio-

nales au service des grands objectifs de la politique internationale, lorsque

la contrainte de réciprocité pouvait être relâchée au nom de l’intérêt supé-

rieur de la sécurité des États-Unis. Relancer les exportations, et donc l’éco-

nomie, des pays menacés par l’impérialisme soviétique justifiait cette renon-

ciation aux principes historiques de la politique commerciale. Mais cette

situation exceptionnelle, fondée sur une vision intelligente de la reconstruc-

tion et des implications économiques de la guerre froide, avait d’autant

moins de chances de se pérenniser que les économies européenne et japonaise

rattrapaient celle des États-Unis. Dès lors que l’opinion publique interpré-

tait ce déclin relatif comme la conséquence d’un engagement politique trop

coûteux, voire d’une « surexpansion impériale » (Kennedy, 1989), l’ouverture

commerciale devait retrouver sa conditionnalité. Simultanément, les rela-

tions économiques internationales reprenaient leur autonomie par rapport à

la politique étrangère. Le pouvoir de déterminer la politique commerciale

sera ainsi passée du Trésor avant guerre, puis au Département d’État après

la Seconde Guerre mondiale et à l’USTR (« US Trade Representative ») créé

en 1962 (1) et au ministère du Commerce. La section 301 date ainsi de 1974 :

à peu près en même temps que le désengagement définitif des États-Unis du

système monétaire international et du retrait des troupes américaines du

Vietnam. Simultanément, l’équilibre entre l’exécutif et le législatif, perturbé

par les présidences « impériales » de Roosevelt à Kennedy, était remis en

cause par la crise du Watergate qui favorisera un vigoureux retour du

balancier en faveur du Congrès.

D’ailleurs, dans la Constitution, la politique commerciale extérieure relève

du Congrès. L’exécutif, s’il n’utilise pas son droit de veto pour bloquer une

loi trop restrictive (2) ne fait qu’appliquer les lois commerciales. S’il peut

négocier les traités commerciaux, le législatif se réserve le droit de les amen-
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der ou de les rejeter (3). A fortiori, le Congrès refuse tout transfert de souve-

raineté au profit d’une organisation internationale. Ce n’est donc pas la loi

internationale qui s’impose au Congrès, mais le Congrès qui décide ou non

d’adapter sa législation aux règles internationales.

Le Président et l’USTR, sont soumis à l’exercice délicat qui consiste à

réaffirmer à l’extérieur la prédominance de la voie multilatérale tout en

répondant à la demande intérieure des législateurs, qui sont souvent les

porte-parole des groupes d’intérêt privés. L’unilatéralisme, qui émane du

Congrès apparaît comme le garant du principe de réciprocité. L’exécutif doit

en démontrer son respect pour espérer faire accepter les accords multilaté-

raux à l’opinion publique américaine et au Congrès (4).

Néanmoins, l’unilatéralisme actuel se distingue du protectionnisme histo-

rique qui était fondé sur l’adoption, d’ailleurs cyclique, de mesures, protec-

tionnistes sur le fond et traditionnelles sur la forme : tarifs, quotas, droits

antidumping. Autrefois, l’unilatéralisme visait à sauvegarder les intérêts des

producteurs nationaux menacés par les importations. Les lois unilatérales

qui sont aujourd’hui en cause, comme la Section 301, visent à soutenir les

secteurs exportateurs, leur permettre d’accroître leurs débouchés et leurs

profits sur les marchés étrangers. Certes, les sanctions éventuelles, générale-

ment des surtaxes à l’importation, apparaissent comme des obstacles pro-

tectionnistes aux échanges. Mais, loin d’atteindre les objectifs de la sec-

tion 301, elles en démontrent l’échec.

L’unilatéralisme est donc devenu une stratégie orientée vers l’ouverture

plus ou moins forcée des marchés étrangers. Cette réorientation conforte une

stratégie américaine de croissance par les exportations qui a permis aux

États-Unis de passer en une vingtaine d’année du statut de pays quasi auto-

centré à celui de grand pays ouvert sur l’extérieur, plus que le Japon et à

peu près autant que la zone Euro.

L’UNILATÉRALISME AMÉRICAIN

ET LE MULTILATÉRALISME COMMERCIAL

Un certain nombre de gouvernements ont cru que l’Accord de Marrakech

rendait les dispositions unilatérales des États-Unis sinon illégales, du moins

superflues. Ce point de vue est partiellement partagé par les spécialistes de
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la question qui considèrent que le succès relatif des dispositions unilatérales

est compromis par les nouvelles règles multilatérales (Bayard & Elliott,

1994 ; Elliott & Richardson, 1997). Pourtant, comme le montre le graphique

ci-dessus, depuis 1995 le nombre de plaintes au titre de la section 301 s’est

maintenu à son niveau habituel.

En effet, l’article 23 du mémorandum d’accord concernant le règlement des
différends, composante de l’Accord de Marrakech sur le « renforcement du
système multilatéral » stipule que « lorsque des Membres chercheront à obtenir
réparation en cas de violation d’obligations ou d’annulation ou de réduction
d’avantages résultat des accords visés... elles auront recours et se conformeront
aux règles et procédures du présent mémorandum d’accord » à l’exclusion de

toute autre procédure. Contester ce « monopole » de l’OMC deviendrait alors

une violation des accords susceptible d’ouvrir elle-même la procédure de

règlement des différends.

La procédure de règlement des différends

Dans l’ancien GATT, en cas d’échec de la phase préliminaire de consultation bilatérale,

le consensus était exigé à toutes les étapes de la procédure : constitution d’un groupe d’ex-

perts (groupe spécial ou panel), adoption du rapport, autorisation de sanctions. Le pays mis

en cause pouvait donc empêcher à tout moment la poursuite de la procédure.

Dans l’OMC, le consensus a été inversé. Il est en effet exigé pour interrompre la procé-

dure. Sa poursuite devient donc quasiment automatique et les sanctions deviennent pos-

sibles. Rien ne justifie donc plus que les pays se fassent justice eux-mêmes. Ceux qui met-

traient en œuvre leur propre procédure seraient susceptibles de poursuites dans le cadre de

la procédure de règlement des différends. En contrepartie de l’augmentation considérable

du pouvoir des experts, un organe d’appel a été institué.

Les textes de Marrakech laissent pourtant un certain flou sur les compé-

tences de l’OMC et donc sur l’étendue du monopole de cette organisation.

Par exemple, si les services culturels relèvent du GATS, le fait qu’ils fassent

l’objet « d’exceptions » rend-il l’OMC incompétente ? Si oui, cela signifie-t-il

que les États-Unis peuvent substituer une action unilatérale à la procédure

multilatérale ? Au contraire, des sanctions de la part des États-Unis ne

seraient-elles pas considérées comme sanctionnables ?

Les États-Unis, lors de la signature des accords, ont sans doute surestimé

la marge de manœuvre que leur laissait l’Accord de Marrakech. Ils avaient

alors considéré que dans les situations où la procédure OMC n’était pas

« actionnable », ils pouvaient légitimement recourir à la section 301. Ils

négligeaient le fait que les sanctions commerciales éventuelles puissent

apparaître elles-mêmes comme une violation des engagements américains.

Le fait que la couverture des comportements déloyaux soit beaucoup plus

étendue dans la législation américaine que dans les textes de l’OMC (par

exemple, sur l’environnement, les normes de travail, la concurrence) a plu-
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tôt joué au détriment des États-Unis comme l’a montré l’affaire Kodak-Fuji

où les barrières privées aux échanges (avec une complicité insuffisamment

établie des pouvoirs publics) n’ont pas été considérées comme condamnables

par les experts de l’OMC alors qu’elles l’étaient au titre de la section 301.

Bien entendu, les États-Unis, comme dans l’affaire Kodak-Fuji ont testé,

et continueront de tester, leur propre interprétation juridique des textes

multilatéraux. Jusqu’à maintenant, les procédures de conciliation ont per-

mis d’éviter que la section 301, toujours en œuvre, donne lieu à un différend

à l’OMC.

La section 301 tend donc à devenir une procédure parallèle à celle de

l’OMC. Il suffit d’ailleurs pour cela que la procédure américaine soit

conforme aux délais de l’OMC ou encore que les sanctions éventuelles soient

rendues compatibles avec le type de sanctions admissibles par l’OMC (Jave-

lot, 1998).

Par ailleurs, la section 301 reste accessible à l’encontre de pays qui ne

sont pas encore membres de l’OMC comme, par exemple, la Chine et la Rus-

sie. De plus, les textes mêmes de l’OMC laissent une certaine latitude aux

accords bilatéraux, notamment vis-à-vis des pays en développement. Le

Système généralisé de préférence leur accorde, en effet, des avantages sus-

ceptibles d’être remis en cause par la procédure américaine, notamment sur

les thèmes non couverts par les textes de l’OMC comme le respect des

normes fondamentales de travail.

Si l’OMC n’accepte de plaintes que des gouvernements, la section 301 peut

être initiée par des groupes privés. Cette procédure incite alors l’administra-

tion à un certain activisme qui prédispose au dépôt de plaintes à l’OMC.

D’une certaine manière, la section 301 est un instrument rendu accessible

aux groupes de pression pour entrer dans une procédure qui leur est norma-

lement inaccessible, celle de l’OMC. Certes d’autres gouvernements relaient

les intérêts privés, mais généralement avec des procédures plus informelles

qui tendent à inhiber la demande. Les dispositions unilatérales imposent un

suivi, sous la forme, notamment de rapports et d’audition au Congrès qui

est systématiquement informé des procédures en cours à l’OMC. La publica-

tion annuelle des cas litigieux entretient une pression sur des dossiers sen-

sibles (exception culturelle, propriété intellectuelle, accès aux marchés agri-

coles, etc.). Elle permet de tester la détermination et l’argumentation des

gouvernements étrangers. Les instruments unilatéraux continuent de signa-

ler aux pays étrangers l’importance que donne les États-Unis à telle ou telle

pratique. Elle renforce le pouvoir de négociation américain dans une procé-

dure de consultation bilatérale qui, dans les faits, peut se dérouler en dehors

de l’OMC. Cette négociation « off » permet alors d’élargir la menace aux

rétorsions militaires, diplomatiques, monétaires (menace implicite de laisser

le dollar se déprécier, etc.). Néanmoins, là encore, l’accord bilatéral final,

dont toutes les dispositions ne sont pas dévoilées, peut se révéler fragile. Il
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s’expose à une action des pays tiers s’il viole le principe de la clause de la

nation la plus favorisée. Mais cet obstacle peut être aisément contourné si

l’accord n’engage (ou feint de n’engager) que les entreprises (accords d’im-

portation volontaire) puisque les règles de l’OMC ne s’appliquent qu’aux

États. De plus, pour que les dispositions de la section 301 puissent être

mises en cause, il faut encore qu’un pays porte plainte auprès de l’OMC ce

qui implique un suivi précis et coûteux des pratiques américaines, une capa-

cité d’expertise qui puisse être mobilisée et une volonté politique forte.

Grâce à son arsenal unilatéral, l’administration américaine apparaît donc

du point de vue de la politique interne, comme le garant des principes de

loyauté et de réciprocité dans les relations commerciales. En termes d’éco-

nomie politique, elle offre à ses groupes de pression, les entreprises améri-

caines exportatrices, un programme de négociation dont l’issue finale est

rendue crédible par un engagement de sanctions (dès lors que celles-ci sont

autorisées par l’OMC (5)). De ce point de vue, la politique commerciale amé-

ricaine serait passée d’un « unilatéralisme agressif » ante-OMC dénoncé par

les économistes « multilatéralistes » (voir Bhagwati & Patrick, 1990) à un

« multilatéralisme agressif » (Bayard & Elliott, 1994) post-OMC qui viserait

à faire de la procédure de règlement des différends la poursuite de l’unilaté-

ralisme par d’autres moyens.

Si l’unilatéralisme est donc devenu moins maniable depuis Marrakech, la

réaction des États-Unis, est d’accélérer la négociation d’accords sur les

règles du jeu, même dans un cadre moins large que celui de l’OMC ce que

Bayard & Elliott (1994) qualifient de « minilatéralisme créatif ». Néanmoins,

l’échec de l’AMI (Accord multilatéral sur l’investissement négocié au sein de

l’OCDE) a révélé les limites de cette stratégie.

L’UNILATÉRALISME AMÉRICAIN

ET LES RELATIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES

Certains pays ou zones, disposent d’instruments de politique commerciale

qui peuvent se comparer aux lois unilatérales américaines. En 1994, l’Union

européenne a renforcé son « nouvel instrument de politique commerciale »

(NIPC) mais sans l’activer autrement que ponctuellement. Les États-Unis

sont donc la seule grande puissance commerciale à mettre en œuvre et à

« médiatiser » ces instruments.

Compte tenu du rôle dominant joué par les États-Unis dans les relations

internationales, l’unilatéralisme, même affaibli, remet-il en cause la stabilité

de la coopération internationale qui serait, en l’occurrence, incarnée par

l’OMC?

l’unilatéralisme américain 579

(5) Comme ce fut le cas en 1999 pour le système européen d’importations de bananes ou l’interdiction
d’importer de la viande traitée aux hormones.



Ce qui reste de l’unilatéralisme américain ne serait-il d’ailleurs pas l’ex-

pression du leadership bienveillant que les États-Unis acceptent d’assumer

depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale ? La section 301 ne vise-t-elle

à ouvrir les marchés intérieurs des pays étrangers à l’ensemble des exporta-

teurs, américains ou non?. À l’opposé du protectionnisme traditionnel, cet

unilatéralisme ne contribue-t-il donc pas à accélérer le degré d’ouverture de

l’économie mondiale? Loin de concurrencer le GATT, aujourd’hui l’OMC,

l’unilatéralisme compléterait cette institution dans ses objectifs de libérali-

sation. La législation commerciale américaine permettrait de suppléer à l’in-

suffisante crédibilité du multilatéralisme, incapable d’imposer le respect des

règles du jeu et de garantir la stabilité des accords. Cette thèse a été renfor-

cée, sur un plan analytique, par des approches inspirées de la théorie des

jeux. À terme, la coopération entre les acteurs, objectif final du multilatéra-

lisme, pourrait être efficacement assurée si un nombre suffisant de pays

adoptaient une stratégie dite du donnant-donnant (tit-for-tat). Ceux-ci res-

pecteraient alors scrupuleusement les règles du jeu, implicites ou explicites,

mais sanctionneraient immédiatement le déviant, dans la limite du préju-

dice causé. Ils lèveraient cette sanction lorsque le tricheur reviendrait à un

comportement coopératif (Axelrod, 1992). La section 301 ne serait alors rien

d’autre qu’une mise en œuvre législative de cette stratégie. En conséquence,

l’unilatéralisme renforcerait la stabilité des relations commerciales (6).

Pourtant, les dispositions législatives en cause sont historiquement appa-

rues lorsque les États-Unis rompaient avec leur politique de leader bienveil-

lant. Elles émanent d’un Congrès toujours réticent à laisser leur pays jouer

les gendarmes du monde surtout lorsqu’il s’agit de défendre le bien-être de

pays, rivaux par ailleurs et dont les gouvernements présumés avantager

indûment leurs producteurs. Même si les États-Unis parviennent effective-

ment à ouvrir les marchés étrangers, ils remettent souvent en cause l’équi-

libre difficilement trouvé lors des négociations multilatérales. En retour, si

lors de ces négociations, les pays anticipent que les États-Unis reviendront

sur le compromis final en exigeant par la voie unilatérale l’ouverture qu’ils

n’auraient pu obtenir par la voie multilatérale, ils offriront des concessions

moindres ce qui, finalement, pèsera sur l’efficacité des négociations commer-

ciales multilatérales.

D’ailleurs, les traces d’un « leadership bienveillant » ne se retrouvent pas

dans les textes législatifs qui n’affirment que la défense des intérêts améri-

cains. Ils concernent, le plus souvent, des secteurs où les États-Unis ne peu-

vent être que les principaux, voire les seuls, bénéficiaires de l’ouverture. Les

mesures adoptées à l’issue des procédures unilatérales se sont affranchies

aisément de l’esprit du multilatéralisme en recourant à sa zone grise (ni
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(6) Néanmoins, le succès de cette stratégie est soumise à de nombreuses conditions restrictives qui ren-
dent peu vraisemblable l’adéquation de cette approche avec la réalité des politiques commerciales (notam-
ment : faible préférence pour le présent et symétrie des pays).



conforme, ni actionnable) comme les accords d’importations volontaires plus

ou moins astreignants et souvent fondés sur des objectifs quantitatifs (com-

posants électroniques japonais) même s’ils ont été, en principe, interdits

dans les Accords de Marrakech. L’argument selon lequel l’unilatéralisme des

États-Unis suppléerait une procédure multilatérale de règlement des diffé-

rends défaillante pouvait être avancé dans l’ancien GATT. Il est devenu dif-

ficilement tenable dans l’OMC où la procédure est quasi-automatique

(encadré). Les récentes mesures de représailles adoptées par les États-Unis

à l’encontre de l’Union européenne sous le sceau de l’OMC ont d’ailleurs,

malgré des réactions parfois violentes, notamment en France, contribué à

renforcer la crédibilité des règles multilatérales en démontrant que, par rap-

port à l’ancien GATT, les sanctions étaient maintenant devenues possibles.

L’unilatéralisme serait donc bien l’expression d’un certain hégémonisme

où, cette fois, les actions extérieures auraient moins pour fonction de maxi-

miser le bien-être de la « communauté internationale » que celui des États-

Unis (7). D’un point de vue très pragmatique, qui est celui de l’administra-

tion américaine, l’unilatéralisme serait alors, dans certaines situations, un

cadre plus propice pour faire avancer les intérêts américains que le multila-

téralisme. Dans ce dernier cadre, en effet, des forces de rappel, comme la

règle du consensus, atténuent les dissymétries qui favorisent la puissance

dominante (8). Ce pouvoir hégémonique n’est pas uniquement imposé aux

petits pays. Les marchés étroits intéressent peu les États-Unis qui n’hési-

tent pas à appliquer leurs lois unilatérales aux grandes puissances commer-

ciales dont les marchés sont plus prometteurs : pays de l’UE, Canada,

Japon, pays émergents. La dissymétrie des pouvoirs est pourtant attestée

par le fait que les cas de contre-représailles sont relativement rares. Ils ont

impliqué deux fois la Communauté européenne (pâtes alimentaires et

agrumes en 1985-86, élargissement à l’Espagne et au Portugal en 1986) et

une fois la Canada (guerre de la bière en 1992-93).

Si l’unilatéralisme relève donc bien d’une attitude hégémonique, son

influence sur les relations commerciales ne doit pas être exagérée. Les dispo-

sitions sont davantage réservées à un usage interne que réellement déstabili-

santes pour les relations commerciales internationales. Au Congrès, les répu-

blicains y voient l’affirmation de la souveraineté des États-Unis. Les démo-

crates y trouvent une assurance contre des pratiques déloyales. L’unilatéra-

lisme législatif contribue ainsi, finalement, à rendre acceptable aux États-

Unis la libéralisation du commerce et la ratification des traités de libre-

échange.
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(7) La distinction entre leadership et hégémonie n’est pas fixée dans la littérature (pour une tentative
de définition, voir notamment Siroën, 1994, Kebadjian, 1999).

(8) Elliott et Richardson (1997) vérifient empiriquement que les chances de succès de la Section 301
sont positivement corrélés à la part dans le PNB du pays « cible » de ses exportations vers les États-Unis
et de son excédent commercial bilatéral.



Et jusqu’à maintenant, l’exécutif a d’ailleurs toujours su jusqu’où les

États-Unis pouvaient ne pas aller trop loin en matière commerciale.
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